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L’objectif du pre´sent texte est de pre´senter mes recherches et quelques re´flexions
et perspectives. La colonne verte´brale de ces recherches porte sur l’influence de
l’incertitude sur les de´cisions d’investissement et la politique environnementale.
Plusieurs articles ont e´te´ publie´s sur ce the`me, d’autres concernent des sujets plus
satellites. Dans cette partie, ces recherches sont re´sume´es de fac¸on chronologique.
Je me suis inte´resse´ a` l’organisation des marche´s de l’e´lectricite´ lors de ma
the`se ; aux re´glementations environnementales, essentiellement celles concernant
les e´missions de gaz a` effet de serre a` partir de mon post-doc ; et depuis mon
recrutement a` l’INRA, aux politiques nutritionnelles. Ce sont souvent les aspects
normatifs qui m’attirent : le choix de crite`re d’e´valuation et le design de politique
optimale. Le roˆle de l’incertitude et les questions d’investissement et d’innovation
sont une pre´occupation re´currente. Travailler sur des questions relativement ap-
plique´es ame`ne naturellement a` devoir mobiliser plusieurs litte´ratures en e´conomie
industrielle, e´conomie de l’environnement et e´conomie publique.
Ma the`se (Meunier, 2008) portait sur les marche´s de l’e´lectricite´ et les questions
d’investissement. Un proble`me fondamental des syste`mes e´lectriques, qu’ils soient
re´gule´s ou libe´ralise´s, est la de´termination d’un mix-technique optimal pour satis-
faire une demande variable. Avec la libe´ralisation, les de´bats ont notamment porte´
sur les e´ventuelles causes d’un sous-investissement : pouvoir de marche´, gestion du
risque, mauvais design. J’ai e´crit trois articles sur ces questions (Meunier, 2010,
2013, 2014b).
Ensuite, avec Jean-Pierre Ponssard, nous avons travaille´ sur les conse´quences de
la mise en place d’une re´glementation domestique sur les e´missions de CO2, nous
avons travaille´ sur les proble`mes d’e´quite´ internationale et de fuite de carbone.
Le premier sujet a donne´ lieu a` un article sur les accords sectoriels comme po-
tentiels compromis a` un ensemble de verrous dans les ne´gociations internationales
(Meunier et Ponssard, 2012). Sur le deuxie`me sujet, les fuites de carbone, nous
nous sommes inte´resse´s aux questions d’investissement en capacite´ de production
et de relocalisation. Notre mode`le de commerce international ressemble au mode`le
de mix-optimal, les importations jouant le roˆle de la pointe. L’incertitude sur la
demande de bien polluant joue un roˆle central. Nous avons e´tudie´ de fac¸on descrip-
tive ce mode`le (Meunier et Ponssard, 2014), puis, avec Philippe Quirion, en avons
e´tudie´ les conse´quences pour le design de l’EU-ETS (Meunier et al., 2014). Cette
dernie`re analyse a fait apparaˆıtre un me´canisme qui semble ge´ne´ralisable sur les
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re´glementations environnementales dans l’incertain notamment, car il re´-apparaˆıt
dans des recherches en cours. Par ailleurs, nous avons proce´de´ a` une validation
empirique de notre mode`le avec Catherine Thomas (LSE) (Meunier et al., 2015).
En paralle`le, a` la fin de ma the`se, j’ai travaille´ sur la fusion de marche´s de permis
d’e´mission en situation de concurrence imparfaite et d’incertitude (Meunier, 2011).
Travail qui m’a familiarise´ avec l’article de Weitzman (1974) sur la comparaison
d’instruments, et la de´fense faite par Hayek (1945) des marche´s comme moyens
d’exploiter une information disperse´e. L’article de Weitzman (1974) m’a inspire´
un article plus re´cent, en re´vision, dans lequel j’applique la me´thodologie dans un
cadre avec fuite de carbone.
Par ailleurs mes recherches en cours sur les politiques nutritionnelles par-
tagent des similarite´s conceptuelles avec celles sur la re´glementation environne-
mentale dans l’incertain. L’he´te´roge´ne´ite´ des consommateurs est au centre de ces
recherches, et elle est relativement similaire a` une incertitude pour un re´gulateur
qui ne peut pas fixer des taxes individuelles.
Le progre`s technique est tre`s pre´sent dans mes recherches refle´tant sa place
dans les de´bats de politiques publiques. J’ai travailler sur diffe´rents aspects du
de´veloppement et de la diffusion de technologies moins polluantes parfois en lien
avec l’incertitude. Avec Dominique Finon (CNRS, CIRED), nous avons e´tudie´
la valeur d’option associe´e au de´veloppement d’une technologie propre immature
(Meunier et Finon, 2013). Avec Thierry Bre´chet (CORE), nous nous sommes
inte´resse´ a` l’adoption d’une technologie moins polluante par des firmes en concur-
rence (Bre´chet et Meunier, 2014), et l’influence d’une myopie du re´gulateur.
Ensuite, je me suis inte´resse´ a` certains aspects strate´giques. Avec Claire Cham-
bolle (INRA, AliSS) et Cle´mence Christin (Universite´ de Caen) nous avons tra-
vaille´ sur l’interaction entre innovation et strate´gie d’outsourcing ou d’inte´gration
verticale pour le de´veloppement de marque de distributeur. Avec Jean-Philippe
Nicola¨ı (ETH-Zurich), c’est l’effet sur le profit des firmes d’une taxe environne-
mentale et l’influence de la technologie d’abattement que nous avons e´tudie´ (Ni-
colai et Meunier, 2014). Avec Francsico Ruiz-Aliseda (Ecole Polytechnique) et
Jean-Pierre Ponssard, nous e´tudions l’influence de la politique antitrust sur la
probabilite´ d’entrer des firmes sur un nouveau marche´. L’incertitude e´merge des
proble`mes de coordination entre les firmes.
Plus re´cemment, ce sont les aspects dynamiques a` plus long terme qui ont
retenu mon attention et nourrissent des recherches actuelles et des perspectives.
Ces recherches ont e´te´ initie´ par une collaboration avec Adrien Vogt-Shilb (CIRED,
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Banque Mondiale) et Ste´phane Hallegate (banque Mondiale). Nous avons e´tudie´
les dynamiques de transition d’un secteur et re´fle´chi a` la notion de couˆt marginal
d’abattement dans un cadre dynamique (Vogt-Schilb et al., 2012).
2 Incertitude et mix technologique
2.1 Survol de la litte´rature
Que cela soit dans les discussions sur le fonctionnement des marche´s de
l’e´lectricite´ ou celles sur les re´glementations environnementales, la question de
l’influence de l’incertitude ou du risque sur les incitations des firmes a` investir est
re´currente et importante. Il peut s’agir d’investissement en capacite´ de production
ou en R&D. Les risques ou incertitudes concerne´s peuvent eˆtre associe´s aux condi-
tions de marche´s (ex : prix de l’e´nergie, niveau de la demande) ou a` l’e´volution des
re`gles (ex : fonctionnement de l’EUETS post 2030).
Il existe plusieurs canaux par lesquels l’incertitude peut influencer les de´cisions
d’investissement de firmes dans un secteur donne´. Il me semble que les grilles
d’analyses propose´es dans la litte´rature peuvent eˆtre rassemble´es en trois groupes.
J’associe un groupe a` un facteur explicatif d’une e´ventuelle influence de l’incer-
titude sur un choix, les groupes peuvent se superposer et diffe´rents facteurs eˆtre
mobilise´s dans certains articles.
Le premier groupe est constitue´ d’analyses reposant sur la forme de la fonction
de production et la notion de flexibilite´. La firme prend une de´cision irre´versible
(ex : capital) puis, sur le court terme, connaissant le niveau de la demande et
du prix des inputs variables, choisit ces inputs (ex : travail). Selon la forme de la
fonction de production, l’incertitude sur les divers e´le´ments va jouer sur la de´cision
irre´versible. Le choix du capital et du travail d’une firme est l’un des exemples
e´tudie´ dans l’article fondateur de Rothshild et Stiglitz (1971). Les analyses de
mix-technologique optimal appartienne a` ce groupe.
Le deuxie`me groupe rassemble les analyses introduisant l’aversion au risque des
firmes. Les analyses sont alors proches de la micro-e´conomie du risque (cf Gollier,
2004) et renvoient a` la notion de couverture de risque (cf Dhrymes, 1964; Baron,
1970, 1971; Leland, 1972, pour les travaux fondateurs). Il faut noter que dans le
cadre de l’e´quilibre ge´ne´ral le rapport au risque des firmes n’est pas de´terminant
car leur profit est suˆr si les marche´s sont complets.
Finalement, le troisie`me est associe´ a` la notion de valeur d’option. Cette notion
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a e´te´ initie´e dans le domaine de l’e´conomie de l’environnement (Arrow et Fisher,
1974; Henry, 1974b,a) dans une perspective d’e´conomie publique, elle a ensuite e´te´
utilise´e en e´conomie industrielle (McDonald et Siegel, 1986; Pindyck, 1988; Dixit
et al., 1994), avec une de´finition le´ge`rement diffe´rente (Mensink et Requate, 2005).
La valeur d’option est la valeur associe´e a` l’obtention d’information demain sur la
valeur d’un bien que je peux de´truire aujourd’hui ou demain. Cette valeur peut
m’inciter a` renoncer a` de´truire le bien aujourd’hui 1. Le succe`s de cette notion
vient suˆrement du fait qu’elle mode´lise l’ide´e intuitive qu’en pre´sence d’incertitude
il peut eˆtre opportun de reporter des de´cisions irre´versibles.
Ces analyses peuvent eˆtre mobilise´es pour comprendre l’effet de l’incertitude
ou de la structure informationnelle sur les de´cisions des firmes. D’un point de vue
normatif, aucune de´faillance de marche´ n’est clairement associe´e a` ces diffe´rentes
situations, si ce n’est dans le cas de l’aversion au risque qui sous-entend une in-
comple´tude des marche´s ou un dysfonctionnement du marche´ du capital. Ainsi,
l’incertitude en soi ne justifie pas une intervention publique mais elle va potentiel-
lement modifier une intervention motive´e par ailleurs. L’exemple emble´matique
e´tant l’influence de l’incertitude ou de l’asyme´trie d’information sur le choix de
l’instrument entre une taxe et un syste`me de quota (Weitzman, 1974).
Pendant ma the`se, travaillant sur les marche´ de l’e´lectricite´ je me suis inte´resse´
a` l’effet de l’incertitude ou des variations de la demande sur le choix de mix techno-
logique. Puis progressivement je me suis inte´resse´ aux questions de re´glementations
environnementales dans divers contextes de second rang, et notamment en pre´sence
d’incertitude sur la demande de bien polluant. Ces dernie`res recherches sont tou-
jours en cours.
2.2 Mix technologique et marche´s de l’e´lectricite´
Un proble`me fondamental des syste`mes e´lectriques, quelque soit leur mode de
gestion, est la satisfaction d’une demande variable pour un bien non (ou peu)
stockable via un re´seau qui ne souffre pas de de´se´quilibre entre production et
consommation. Ainsi, s’est de´veloppe´e une the´orie du mix-technologique optimal,
et de la tarification de pointe, pour produire une quantite´ variant dans le temps
(voir Crew et al., 1995, pour une synthe`se).
1. Au sein de cette litte´rature les auteurs se demandent notamment qu’elle est l’effet de la
pre´cision de l’information a` la Blackwell (1951) rec¸ue demain sur la de´cision d’aujourd’hui (voir
Salanie´ et Treich, 2009, pour une re´cente tentative de synthe`se).
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Dans cette litte´rature, une technologie est caracte´rise´e par un couˆt irre´versible
d’investissement et un couˆt variable de production. Une technologie de base a un
couˆt d’investissement e´leve´ et un couˆt variable faible, et inversement pour une
technologie de pointe. Cette litte´rature s’inscrit dans le premier groupe de travaux
mentionne´ au dessus : la flexibilite´ e´tant lie´e aux technologies disponibles dans le
mix, une technologie de pointe est plus “flexible” qu’une technologie de base car
une part moins importante de ses couˆts est irre´versible.
Avec la libe´ralisation des syste`mes e´lectriques, le choix du mix technologique a
e´te´ confie´ aux forces plus ou moins encadre´es du marche´, et il est devenu essentiel
de comprendre a` quel point l’e´quilibre de marche´ allait s’e´carter de l’optimum 2.
Plusieurs arguments justifient une sous-optimalite´ de cet e´quilibre : i) l’exercice de
pouvoir de marche´, ii) le risque et l’incomple´tude des marche´s et iii) un mauvais
design (prix plafond, re´mune´ration de la re´serve).
Dans un article constituant un chapitre de ma the`se et publie´ en 2010 (Meunier,
2010), j’e´tudie l’influence du pouvoir de marche´ et de la structure industrielle sur la
capacite´ totale construite et sa composition entre deux technologies. Je construit
un mode`le relativement standard avec une demande variable et deux technolo-
gies (base/pointe). Faisant l’hypothe`se de comportement non strate´gique sur le
court terme mais strate´gique sur le long terme, j’isole l’influence du pouvoir de
marche´ sur les de´cisions d’investissement et obtiens un mode`le facile a` manipuler.
Cette hypothe`se m’empeˆche cependant de conside´rer la dimension strate´gique de
la flexibilite´ (Boyer et Moreaux, 1997).
Je conside`re que les firmes sont soit spe´cialise´es dans une des technologies soit
ge´ne´ralistes et e´tudie l’influence de la composition de l’oligopole sur l’investisse-
ment et le bien-eˆtre. Je m’inte´resse notamment aux situations dans lesquelles une
augmentation du nombre de firmes spe´cialise´es dans une des techniques va induire
une de´formation du mix technologique telle que le bien-eˆtre va diminuer, malgre´
l’intensification de la concurrence et l’augmentation de la capacite´ totale (donc du
surplus des consommateurs) 3.
Dans deux articles e´crits apre`s ma the`se (Meunier, 2013, 2014b), inspire´s de
de´bats sur la situation du nucle´aire vis-a`-vis du gaz, c’est l’influence de l’aversion
2. Le contexte est : la crise Californienne de 2001, et le besoin de renouvellement d’une grande
partie du parc Europe´en. Les gouvernements europe´ens continentaux sont assez sceptiques quant
aux be´ne´fices de la libe´ralisation et de la concurrence et privile´gient l’e´mergence de “champions”.
3. Ce re´sultat peut se rapprocher des re´sultats sur l’effet d’une augmentation du nombre de
firmes inefficaces dans un oligopole de Cournot “standard” (Lahiri et Ono, 1988; Zhao, 2001).
Une diffe´rence notable e´tant qu’ici les deux technologies sont efficaces et utilise´es a` l’optimum.
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au risque sur l’investissement et la composition du mix-technologique que j’e´tudie.
Les deux articles ne sont pas paru dans leur ordre de conception. Dans ces deux
articles les firmes sont averses au risques et vont choisir leur mix ou portefeuille
technologique en inte´grant des aspects de diversification.
Dans le premier article (Meunier, 2014b), je cherche a` comprendre si le risque
seul peut expliquer que des firmes averses au risque n’investissent pas dans une
technologie rentable en espe´rance. Le mode`le est standard et ge´ne´ral : il y a deux
technologies disponibles avec des couˆts incertains, les firmes choisissent leur pro-
duction avant la re´alisation de l’incertitude. L’une des technologies a une espe´rance
de couˆt plus faible que l’autre, et devrait eˆtre la seule utilise´e si les marche´s e´taient
complets. Le risque incite une firme averse au risque a` se diversifier dans la techno-
logie che`re. Et dans certaines configurations, lorsque la technologie la moins che`re
(en espe´rance) est tre`s risque´e et les risques associe´s aux deux technologies suffi-
samment corre´le´s, la technologie la moins che`re (en espe´rance) n’est pas utilise´e
alors que la technologie che`re l’est.
Dans le second article (Meunier, 2013), je reprends un mode`le avec une de-
mande variable et deux technologies disponibles similaire a` celui de´veloppe´ dans
l’article de 2010 (Meunier, 2010). J’introduis dans ce cadre une incertitude sur le
couˆt variable de la technologie de pointe et conside`re des firmes averses au risque
(mais sans pouvoir de marche´). Ici, je distingue les variations de la demande, bien
anticipe´es et non risque´es, du risque sur le couˆt de la technologie de pointe (le
gaz). En l’absence de risque les deux technologies sont utilise´es, et c’est l’influence
du risque sur le mix qui est e´tudie´.
Le phe´nome`ne mis en exergue est que le risque sur le couˆt de la technologie de
pointe se transmet au prix de l’e´lectricite´ quand cette technologie est marginale.
Ainsi, la technologie de base (le nucle´aire ou les renouvelables) est contamine´e par
le risque provenant de technologie de pointe via le prix de l’e´lectricite´. Alors, selon
les caracte´ristiques des couˆts, et la forme de la distribution de la demande, deux
situations peuvent se produire. Dans la situation intuitive le risque va induire les
firmes a re´duire leur investissement total et augmenter la part de la technologie de
base. Mais dans d’autres situations, il est possible que le contraire se re´alise, les
firmes augmentent leur capacite´ totale et la part de la technologie de pointe dont
provient le risque.
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2.3 Incertitude et importation
Finalement, avec Jean-Pierre Ponssard et Catherine Thomas, e´conome`tre a` la
LSE, a` partir de l’observation de certains secteurs polluants, nous avons de´veloppe´
un mode`le original de commerce international fonde´ sur l’irre´versibilite´ et les va-
riations de la demande. Ce mode`le s’inspire des mode`les de mix-technologique
e´voque´s plus haut, les importations jouant le roˆle d’une technologie de pointe 4.
Dans un article a` paraˆıtre (Meunier et al., 2015), nous e´tudions the´oriquement et
empiriquement l’influence de l’incertitude sur l’investissement en capacite´ de pro-
duction lorsque les firmes peuvent importer. Nous explicitons dans un tel mode`le
l’ambigu¨ıte´ the´orique de l’effet d’une augmentation de risque a` la Rothshild et Sti-
glitz (1970) sur l’investissement. Nous montrons comment cette relation de´pend
du prix des importations.
Le re´sultat the´orique peut eˆtre mis en paralle`le avec les re´sultats obtenus dans
la litte´rature sur la valeur d’option (Abel et al., 1996) : la possibilite´ d’importer
joue un roˆle similaire a` la possibilite´ d’e´tendre sa capacite´ demain, alors que la pos-
sibilite´ de produire moins que sa capacite´ joue le roˆle d’une possibilite´ a` de´sinvestir
demain. Nous utilisons des donne´es sur le marche´ du ciment aux Etats-Unis, pour
valider nos pre´dictions en exploitant le fait que le ciment se transporte bien par
voie maritime mais mal par voie terrestre.
3 Re´glementation environnementale et incerti-
tude
A la fin de ma the`se et lors de mon post-doc a` l’Ecole polytechnique, j’ai tra-
vaille´ sur les re´glementations des gaz a` effet de serre au sein d’une e´quipe constitue´e
autour de Jean-Pierre Ponssard et lie´e a` la chaire De´veloppement Durable entre
EDF et l’Ecole Polytechnique. Ces recherches continuent aujourd’hui. Je commence
par quelques e´le´ments du contexte motivant ces recherches avant de les de´crire.
Nos re´flexions se sont de´veloppe´es a` partir de l’observation des ne´gociations
climatiques internationales et de la situation europe´enne. Il semble entendu que
l’avenir des ne´gociations climatiques n’est pas un accord type Kyoto, proche de la
4. Ce mode`le permet d’expliquer le commerce intra-industrie sans avoir recours aux hy-
pothe`ses de substituabilite´ imparfaite, de concurrence imparfaite et d’e´conomie d’e´chelle com-
munes dans la nouvelle e´conomie internationale (Krugman, 1979, 1980; Helpman, 1981; Lancas-
ter, 1980).
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solution textbook, avec un marche´ mondial de permis ou une taxe mondiale, mais
plutoˆt un patchwork d’initiatives unilate´rales plus ou moins coordonne´es entre
elles.
La mise en place d’une re´glementation environnementale provoque souvent
des de´bats sur la concurrence internationale et la compe´titivite´ de l’industrie do-
mestique. Ces de´bats sont associe´s a` des critiques du bilan environnemental de
telles re´glementations unilate´rales. Les efforts, re´alise´s en re´duisant la production
polluante locale, seraient compense´s par la hausse de la pollution associe´e aux
importations. Ainsi, la re´glementation environnementale ne ferait qu’induire une
de´localisation de la pollution et des pertes d’emplois.
Par ailleurs, le marche´ de permis d’e´mission de CO2 europe´en, l’EU-ETS, est
un e´le´ment central de la politique climatique europe´enne. D’autres marche´s de
permis sont mis en place dans le monde (Californie-Que´bec, RGGI, Australie,
Nouvelle-Ze´lande, Chine). Le design de l’EU-ETS est de´battu et e´volue. Il y a une
incertitude sur la pe´rennite´ a` tre`s long-terme du syste`me et sur l’e´volution des
re`gles : e´volution du plafond d’e´missions (quantite´ totale de permis), liens entre
les diffe´rentes phases, 5 re`gles d’allocations des permis, encadrement du prix. Les
prix de l’EU-ETS sont variables et ont chute´ lors de chacune des trois phases,
te´moignant de l’incertitude sur la valeur d’une e´mission de CO2. Ces variations du
prix des e´missions de CO2 semblent proble´matiques et sont critique´es.
6
3.1 Inte´gration de marche´ de permis, Hayek et la pollution
La justification d’un prix mondial du CO2 ou d’un marche´ unique de per-
mis d’e´mission est fonde´e sur un cadre d’analyse de premier rang : l’ensemble des
marche´s sont suppose´s bien fonctionner. Dans le dernier chapitre de ma the`se (Meu-
nier, 2011), j’e´tudie l’inte´gration de deux marche´s de permis d’e´mission lorsque les
secteurs concerne´s sont oligopolistiques. Les firmes sont preneuses de prix sur les
marche´s de permis mais exercent leur pouvoir de marche´ sur le marche´ du bien.
Alors qu’il est toujours be´ne´fique d’inte´grer des marche´s de permis en situation
5. l’EU-ETS est dans sa troisie`me phase qui doit durer de 2013 a` 2020. La premie`re phase
pilote a dure´e de 2005 a` 2007 et la deuxie`me phase de 2008 a` 2012.
6. Il n’est pas e´vident de savoir si les critiques de l’incertitude ne sont pas en fait des cri-
tiques des prix bas observe´s. Les firmes pre´tendent avoir besoin de stabilite´ et de pre´dictibilite´
pour re´aliser des investissements de long-terme. A priori, elles ont surtout besoin d’un prix du
carbone actuel et futur e´leve´ et il n’est pas e´vident que les he´sitations actuelles soient plus lie´es
a` l’incertitude qu’a`, plus simplement, l’anticipation d’un prix espe´re´ du CO2 bas.
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de concurrence pure et parfaite ce n’est plus le cas en situation de concurrence
imparfaite. Si le pouvoir de marche´ n’est pas directement corrige´, il faut conserver
deux marche´s distincts dont il faut attentivement fixer les plafonds respectifs 7.
En pre´sence d’incertitude la fixation optimale des plafonds d’e´missions locaux
n’est pas possible. L’inte´gration des marche´s de permis peut alors eˆtre inte´ressante
car elle assure que l’information sur les niveaux de demande et de couˆts locaux
soit exploite´e dans l’allocation (par le marche´ de permis) du plafond global. Meˆme
si le marche´ de permis inte´gre´ alloue mal le plafond global (a` cause d’imperfec-
tions locales), le fait que l’allocation soit conditionnelle a` l’information disponible
(dans mon cadre les niveaux de demande des biens) peut justifier l’inte´gration des
marche´s de permis.
Outre le re´sultat relatif a` l’inte´gration de permis de marche´s d’e´mission, il
me semble qu’un message plus ge´ne´ral sur les analyses de re´glementations en-
vironnementales peut eˆtre retire´. Dans de nombreux articles, divers ingre´dients
sont introduits dans un mode`le (ex : concurrence imparfaite) et aboutissent a` des
prescriptions de politiques publiques (ex : ne pas inte´grer les marche´s de per-
mis) parfois tre`s sophistique´es (ex : fixer les plafonds locaux selon telle re`gle).
Mais pour tirer des conclusions pratiques il est indispensable de penser la base
informationnelle ne´cessaire. En plus des incertitudes sur les fondamentaux, il y
a meˆme une incertitude sur le mode`le pertinent pour repre´senter la concurrence.
E´videmment, si le re´gulateur sait tout il n’a pas a` se demander comment fonc-
tionnent les marche´s qu’il re´gule, il lui suffit de fixer des quotas de production a`
toutes les firmes concerne´es.
Il me semble que l’attrait de l’analyse de Weitzman (1974), plutoˆt que de four-
nir un argument de´cisif en faveur d’un instrument prix ou quantite´, est d’offrir
un cadre d’analyse pour penser cette asyme´trie informationnelle. Le re´gulateur ne
connaˆıt qu’imparfaitement les gouˆts des consommateurs, les couˆts des entreprises,
les futures technologies disponibles, les substitutions possibles. La mise en place
d’une re´glementation a des effets plus ou moins bien anticipe´s. On comprend bien
que face a` cette incertitude un re´gulateur puisse pre´fe´rer a` une taxe des instru-
ments plus directifs, comme des quotas ou des normes techniques, pour garantir le
re´sultat. Mais ces instruments en contraignant les acteurs ont un couˆt, difficile a`
7. Ce re´sultat est bien connu (Malueg, 1990; Hung et Sartzetakis, 1998; Sartzetakis, 2004),
il est lie´ au fait que la taxe Pigouvienne est inefficace en pre´sence d’un monopole (Buchanan,
1969; Barnett, 1980), et que des taxes diffe´rentes devraient eˆtre utilise´es en pre´sence de firmes
he´te´roge`nes (Innes et al., 1991; Requate, 1993).
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anticiper, lie´ a` la non-exploitation d’information disperse´e. C’est ce dilemme que
l’analyse de Weitzman (1974) permet de repre´senter 8.
En ce sens l’analyse de Weitzman (1974) rappelle la justification de Hayek
(1945) de l’e´conomie de marche´ comme moyen d’utiliser l’information disperse´e
parmi les individus, l’information sur les circonstances particulie`res, dans l’alloca-
tion des ressources. Les prix jouent un roˆle central, un prix re´sume toute l’infor-
mation relative a` la valeur d’un bien. Et dans mon article je regarde dans quelles
circonstances, un marche´ meˆme quand il alloue mal les ressources peut dominer
un syste`me plus centralise´ en situation d’incertitude.
3.2 Fuite de carbone
Avec Jean-Pierre Ponssard, nous avons travaille´ sur les effets de la mise en place
d’une re´glementation des e´missions de firmes domestiques en concurrence avec des
firmes e´trange`res non re´gule´es. Le phe´nome`ne de fuite de carbone fait re´fe´rence
aux e´missions associe´es a` l’augmentation de la production e´trange`re non re´gule´e
induite par la re´duction de la production domestique. Nous nous sommes inte´resse´s
au roˆle de l’investissement en capacite´ de production alors que la demande du bien
polluant est variable et que les importations, non re´gule´es, peuvent eˆtre utilise´es
pour satisfaire des pics de consommation.
Dans un premier article (Meunier et Ponssard, 2014), nous proce´dons a` une
analyse descriptive de l’effet de la mise en place d’une taxe sur les e´missions de CO2.
Nous distinguons les effets de court terme (a` capacite´ fixe´e) des effets de long-terme
(a` capacite´ variable), et soulignons le roˆle de l’incertitude sur la demande. Dans un
second article (Meunier et al., 2014) e´crit en collaboration avec Philippe Quirion
(CNRS-CIRED), nous abordons le proble`me de fac¸on normative. Nous e´tudions
quel instrument doit comple´ter le prix du CO2 pour faire face au phe´nome`ne de
fuite de carbone. E´videmment, l’ide´al serait de taxer les e´missions e´trange`res et
c’est pre´cise´ment parce que cela n’est pas possible qu’existe le proble`me des fuites
de carbones.
Nous montrons que les fuites de carbone induisent une externalite´ positive
associe´e a` la production, et non aux e´missions, domestique. Une augmentation de
la production domestique induit une re´duction des e´missions e´trange`res ce qui est
8. L’e´tude des marche´s de l’e´lectricite´ fournit nombre d’exemples allant dans ce sens. Si l’on
ne prend pas en compte les questions informationnelles, la libe´ralisation n’a aucun inte´reˆt par
rapport a` un monopole re´gule´, et nombre de discussions sur les effets potentiellement pervers de
certaines re`gles de fonctionnement des marche´s de l’e´lectricite´, inutiles.
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be´ne´fique. Ainsi, le meilleur moyen de corriger ce proble`me est de comple´ter la taxe
sur les e´missions par une subvention a` la production. Celle-ci peut prendre la forme
d’un syste`me d’allocations gratuites de permis d’e´mission proportionnelles a` la
production, appele´ OBA (Output Based Allocation). C’est selon nous la meilleure
justification the´orique des OBA 9.
La pre´sence d’incertitude sur le niveau de la demande va perturber ce re´sultat.
La subvention optimale de´pend du niveau de la demande et si le re´gulateur fixe
la subvention sans connaˆıtre ce niveau, cela influence le choix de subvention opti-
male et peut justifier de comple´ter la subvention a` la production par une subven-
tion a` l’investissement. Cette subvention a` la capacite´ ne fait pas partie du mix
re´glementaire optimal en absence d’incertitude, mais elle peut eˆtre be´ne´fique avec
de l’incertitude si elle agit sur la production domestique d’une fac¸on non parfai-
tement synchronise´e avec la subvention sur la production. Ce second instrument
permet de discriminer, quoiqu’ imparfaitement, entre les e´tats de la demande 10. A
partir de ce re´sultat nous discutons la pertinence du design actuel du marche´ de
permis d’e´mission europe´en, l’EU-ETS. Ce design est une sorte d’hybride entre la
subvention a` la production et la subvention a` la capacite´.
En Europe, le choix d’un syste`me de permis d’e´mission semble irre´versible. Le
fait qu’une taxe aurait e´te´ plus efficace reste une question ouverte, que je pose dans
un article re´cent (en re´visions dans le JPET), en m’appuyant sur une analyse a` la
Weitzman (1974) et en introduisant des fuites de carbone, ou plus ge´ne´ralement
une source de pollution hors du pe´rime`tre de la re´glementation conside´re´e 11. La
pre´sence de cette pollution non re´gule´e, qui se substitue (ou est comple´mentaire)
9. La plupart des articles sur les fuites de carbone ou les OBA ne cherchent pas a` de´terminer
la politique d’OBA optimale mais e´tudie l’effet de propositions existantes, comme un recyclage
complet des permis, ou une allocation selon une re`gle ad-hoc (Fischer et Fox, 2007, 2012).
10. Si l’industrie produit a` pleine capacite´ quand elle importe (car la demande est e´leve´e) alors
qu’elle est surcapacitaire quand la demande est tre`s basse, subventionner la production a un couˆt
en situation surcapacitaire, car il n’y a pas d’importation donc aucun be´ne´fice a` subventionner
la production, alors que subventionner les capacite´s n’a d’effet sur la production que pre´cise´ment
dans les situations d’importations.
11. Cet article est au croisement de trois litte´ratures : la litte´rature sur la comparaison d’ins-
truments initie´e par Weitzman (1974), la litte´rature sur la re´glementation de polluants multiples
(von Ungern-sternberg, 1987; Moslener et Requate, 2007), et plus indirectement la litte´rature sur
la fiscalite´ optimale en pre´sence d’une externalite´ et d’une contrainte de redistribution (Sandmo,
1975; Bovenberg et de Mooij, 1994). Ambec et Coria (2012) proce`dent a` une analyse a` la Weitz-
man avec deux polluants re´gule´s, ils e´tudient notamment les situations de coexistence entre prix
et quantite´s.
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a` la pollution re´gule´e modifie la comparaison habituelle car le re´sultat environ-
nemental d’un syste`me de quota devient variable, ainsi, une partie de l’avantage
d’un syste`me de controˆle par les quantite´s disparaˆıt.
Dans le cas de l’EU-ETS, l’Union Europe´enne peut controˆler ses e´missions
domestiques mais pas celle du reste du monde, et la mise en place d’un syste`me de
quotas ne garantie plus le re´sultat environnemental. Les difficulte´s a` quantifier les
fuites de carbone associe´es aux deux premie`res phase de l’ETS et pre´voir les fuites
de carbone a` venir, illustrent bien cette incertitude sur le be´ne´fice environnemental
global du syste`me europe´en de permis e´changeables. L’analyse montre que lorsque
l’incertitude sur la demande ou les couˆts du bien hors pe´rime`tre (la production
e´trange`re) est importante une taxe domine quelque soit la pente de la fonction de
dommage marginal.
3.3 Recherches en cours
Le syste`me d’OBA semble sur le point de faire partie de la boˆıte a` outils de
re´fe´rence des marche´s de permis d’e´missions. Une difficulte´ de ce syste`me est que le
montant d’e´missions alloue´es gratuitement va de´pendre de la production future et
est donc incertain. Or, si les quantite´s de permis vendus aux enche`res sont fixe´es,
l’incertitude sur les allocations gratuites cre´e une incertitude sur le plafond. Avec
Juan-Pablo Montero (PUC Chili) et Jean-Pierre Ponssard nous e´tudions ce de´faut
apparent d’un syste`me d’OBA.
Sans de´faillance de marche´, comme avec des fuites de carbone ou de la
compe´tition imparfaite, un me´canisme d’allocations OBA est a priori distorsif 12 :
il subventionne la production et va induire une mauvaise allocation du plafond
d’e´missions 13. Nous montrons qu’en pre´sence d’incertitude la flexibilite´ du pla-
fond avec un syste`me OBA peut eˆtre un avantage, et un tel syste`me peut eˆtre
justifie´ en pre´sence d’incertitude et en absence de fuite de carbone et de pouvoir
de marche´.
12. Des allocations gratuites proportionnelles a` la production sont similaires a` une subvention
a` la production et peuvent donc eˆtre utilise´es pour corriger soit l’externalite´ positive associe´e aux
fuites de carbone (Meunier et al., 2014) soit l’exercice de pouvoir de marche´ (Fischer, 2011).
13. Si l’on conside`re un seul secteur soumis a` un marche´ de permis, l’effort de re´duction
d’e´missions s’alloue entre une re´duction de la production et une re´duction de l’intensite´ en
polluant, et avec un me´canisme OBA la technologie sera trop propre et la production trop
importante. Si plusieurs secteurs sont sous le meˆme plafond, le secteur be´ne´ficiant des OBAs
(par ex le ciment en Europe) ne fera pas assez d’efforts et les autres secteurs (comme l’e´lectricite´
en Europe) trop.
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Avec un syste`me d’allocation OBA, le plafond va de´pendre de la production qui
va de´pendre du niveau de la demande et des couˆts. Si la demande est incertaine, et
non les couˆts, le plafond sera d’autant plus e´leve´ que la demande sera importante.
Cette flexibilite´ du plafond joue dans le bon sens car quand la demande est haute,
les e´missions sont tre`s valorise´es et l’on gagne a` relaˆcher le plafond (le prix des
permis est supe´rieur au dommage marginal). Ainsi, meˆme si un me´canisme OBA est
distorsif car il subventionne la production sans corriger de de´faillance de marche´,
la flexibilite´ qu’il introduit justifie sa mise en place. Par ailleurs, nous montrons
que ce re´sultat reste vrai lorsqu’un couloir de prix (prix plancher et prix plafond)
est mis en place.
Le me´canisme est proche de celui identifie´ dans l’article de 2014 sur les allo-
cations en fonction de l’investissement (Meunier et al., 2014). Il semble que plus
ge´ne´ralement, en pre´sence d’incertitude un second instrument peut eˆtre introduit
pour comple´ter l’instrument principal (une taxe, un syste`me de quotas) servant a`
corriger une externalite´. En absence d’incertitude seul l’instrument principal est
ne´cessaire. L’instrument secondaire jouera un roˆle en pre´sence d’incertitude si son
effet sur l’externalite´ n’est pas parfaitement synchronise´ avec l’influence de l’ins-
trument principal.
Depuis mon recrutement a` l’INRA je me suis inte´resse´ aux politiques nutrition-
nelles et a` leurs justifications. Le fait qu’il puisse s’agir d’une externalite´ permet de
mobiliser les outils de´veloppe´s en e´conomie de l’environnement. Je me suis inte´resse´
aux effets de l’he´te´roge´ne´ite´ des consommateurs, situation qui partage des simila-
rite´s avec une incertitude sur les gouˆts des consommateurs. Ce qui est clef c’est
que la politique nutritionnelle n’agit pas directement sur le bien responsable d’une
externalite´, qui est la sante´, mais indirectement via des aliments.
Il existe plusieurs justifications des politiques nutritionnelles 14. Certaines po-
litiques semblent re´pondre a` un proble`me d’asyme´trie d’information et d’autres a`
corriger une externalite´. Deux types d’externalite´s sont mobilise´s : une premie`re
externalite´ serait due a` la mutualisation des couˆts de la sante´ 15. Une seconde
14. Plusieurs e´conomistes questionnent le fondement meˆme d’une intervention publique en
matie`re de nutrition (par ex Philipson et Posner, 2008) en raison de l’absence de de´faillance de
marche´ correctement identifie´e.
15. Par exemple, dans le rapport de l’inspection ge´ne´rale des finances sur la taxation nutrition-
nelle (Hespel et Berthod-Wurmser, 2006), il est pre´cise´ : ”il s’agit d’une mesure de re´e´quilibrage
de l’assurance maladie, dont l’originalite´ repose sur l’introduction d’une variable comportemen-
tale a` but pre´ventif dans le financement de l’assurance maladie” (P52). Ce qui laisse entendre que
l’objectif est non seulement de financer la se´curite´ sociale (ce qui pourrait eˆtre fait par d’autres
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externalite´ serait une “internalite´” (Herrnstein et al., 1993) entre l’agent et son
incarnation future. Les agents feraient des choix sous-optimaux pour eux-meˆmes,
pour leurs incarnations futures, et la puissance publique devrait les prote´ger d’eux-
meˆmes 16. En pratique, la frontie`re entre asyme´trie d’information et biais compor-
temental est floue : dire qu’un individu ne prend pas en compte l’effet du sucre sur
sa sante´ peut eˆtre interpre´te´ comme un proble`me informationnel ou un proble`me
de cohe´rence temporelle des pre´fe´rences.
Dans un travail en cours j’e´tudie la coordination entre une politique de taxation
et une politique de sensibilisation ou d’information des consommateurs (le nud-
ging cher aux soft-paternalistes peut parfois s’apparenter a` cette dernie`re option)
lorsque ceux-ci inte`grent mal l’effet nocif d’un bien. Ce travail est en parti inspire´
de l’observation de donne´es sur la consommation de soda qui re´ve`le l’he´te´roge´ne´ite´
des consommateurs. Qu’un individu boive beaucoup de coca parce qu’il aime c¸a
ou parce qu’il ne se rend pas compte qu’il augmente sa probabilite´ de mourir
d’un A.V.C., peut difficilement se discerner dans les donne´s mais devrait avoir des
conse´quences sur le niveau de taxe optimale. De plus, les individus n’ont pas tous
la meˆme sensibilite´ au sucre, en raison de diffe´rences de me´tabolisme ou d’activite´
physique, ce qui devrait aussi influencer le niveau de taxe optimal.
Ainsi, je montre qu’une politique de taxation est d’autant plus efficace, et
la taxe e´leve´e, que les consommateurs sont homoge`nes (si des taxes individua-
lise´es ne sont pas possibles). Une campagne de sensibilisation peut augmenter
l’he´te´roge´ne´ite´ des consommateurs si elle n’est pas vue ou perc¸ue par tous, ce qui
va re´duire l’efficacite´ de la taxe et potentiellement le bien-eˆtre. Une campagne in-
formationnelle seule augmente le bien-eˆtre en incitant les consommateurs a` mieux
internaliser le couˆt de sante´ ; mais, combine´e avec une politique de taxation elle
peut eˆtre contre-productive.
Enfin, un travail plus prospectif, e´labore´ avec Louis-George Soler (INRA ALISS)
porte sur he´te´roge´ne´ite´ des consommateurs et les strate´gies de marketing des
taxes) mais aussi de modifier le comportement des individus de fac¸on a` pre´venir l’occurrence de
maladies, ce qui semble eˆtre e´quivalent a` ”internaliser l’externalite´ Se´cu”.
16. Cette justification s’appuie sur les re´sultats de l’e´conomie expe´rimentale et comportemen-
tale et fonde la re´cente justification d’un soft-paternalisme ou paternalisme libertarien (Thaler et
Sunstein, 2003; Camerer et al., 2003) ; Saint-Paul (2011) fait une pre´sentation exhaustive du lien
entre incohe´rence des pre´fe´rences, e´thique welfariste et paternalisme. Il souligne que la liberte´
n’est qu’instrumentale dans une approche utilitariste et l’incohe´rence des pre´fe´rences remet en
question l’efficacite´ de cet instrument. Sugden (2004, 2008) ainsi que McQuillin et Sugden (2012)
pre´sentent les difficulte´s associe´es au concept.
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firmes agro-alimentaires. Il se base sur l’observation que les produits transforme´s,
ge´ne´ralement moins sains, sont plus mis en avant dans les publicite´s et sujets a` di-
verses strate´gies de marketing (emballage, sponsoring) influenc¸ant de fac¸on plus ou
moins consciente les consommateurs. Une taxe nutritionnelle influence la strate´gie
de publicite´ et de prix d’une firme. Nous e´tudions dans quelles circonstances une
taxe peut entraˆıner une hausse de la publicite´ et des prix de fac¸on a` mieux seg-
menter les consommateurs ou au contraire une re´duction de la publicite´ et des prix
associe´ a` un de´veloppement de la cliente`le. Dans ces deux cas, la taxe nutrition-
nelle quoi qu’entraˆınant une baisse de la consommation globale peut causer une
hausse de la consommation chez certains consommateurs.
4 Innovation et environnement
Le progre`s technique est central dans les de´bats de politiques publiques et oc-
cupe une position ambigue¨. L’innovation et les nouvelles technologies sont soit
des solutions miracles, soit, au contraire, des causes de catastrophes en puissance
(OGM, nucle´aire, clonage). Pour re´duire les e´missions polluantes d’un secteur il est
possible soit de re´duire sa production soit de re´duire l’intensite´ de cette production
en e´mission. Le progre`s technique correspondrait a` la seconde option, et permet-
trait de re´duire la pollution tout en pre´servant la production donc les consomma-
teurs, raisonnement qui ne´glige les effets d’e´quilibre ge´ne´ral et les surcouˆts lie´s a`
l’innovation 17. Par ailleurs, il est vrai que pour re´duire drastiquement les e´missions
de gaz a` effet de serre, des substitutions entre biens plus ou moins polluants, comme
entre le charbon et le gaz, ne suffisent pas et des changements de technologies sont
ne´cessaires 18. Sur le long terme, les principaux be´ne´fices d’une politique environ-
nementale devraient alors venir de son effet sur l’innovation et non d’effets de court
terme de substitution entre biens plus ou moins polluants.
En the´orie il n’y a pas d’antagonismes entre les effets de re´duction de la pro-
17. Par exemple, a` propos de la taxe carbone en France, Se´gole`ne Royal de´clara : De quel
droit un gouvernement va-t-il assommer d ?impoˆts les familles alors qu ?elles n ?ont pas le libre
choix de rouler propre ? Retirez cet impoˆt, M. Fillon, et mobilisez votre e´nergie pour la monte´e
en puissance de l ?industrie automobile franc¸aise pour mettre massivement sur le marche´ des
voitures e´lectriques pas che`res pour que les familles puissent choisir.
18. De la meˆme manie`re, pour que les politiques nutritionnelles soient efficaces pour re´duire
l’obe´site´ et l’incidence des maladies chroniques, Re´quillart et Soler (2014) sugge`rent qu’il faut plus
que les politiques actuelles de promotion de substitution entre produits mais une reformulation
de l’offre qui ne´cessite des innovations dans le secteur agro-industriel.
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duction polluante sur le court terme et de changement technique sur le long terme.
Si la seule de´faillance de marche´ est l’externalite´ associe´e a` la pollution, mettre un
prix sur celle-ci suffit pour re´aligner les incitations des acteurs, firmes et consom-
mateurs, dans le bon sens. L’innovation dans des technologies propres et leur
de´ploiement ne ne´cessite pas d’interventions supple´mentaires. En pre´sence d’im-
perfections multiples, notamment dans le secteur de la R&D et de l’accumulation
de la connaissance, de telles interventions peuvent se justifier.
4.1 Tension entre innovation “verte” et environnement
Dans un article co-e´crit avec Thierry Bre´chet nous e´tudions un cadre canonique
d’innovation incre´mentale sur le marche´ d’un bien polluant (Bre´chet et Meunier,
2014). Dans ce cadre ou` l’innovation n’est pas sujette a` une de´faillance de marche´,
nous e´tudions les antagonismes possibles entre innovation “verte”, production et
politique environnementale. Nous identifions deux effets remarquables : un effet
rebond, l’adoption de la technologie verte pouvant augmenter la pollution via une
hausse de la production, et une relation en cloche entre le niveau de l’instrument
et la disse´mination de la technologie verte.
Nous e´tudions ensuite les conse´quences d’une “myopie” du re´gulateur : celui-ci
n’anticipe pas le processus d’innovation lorsqu’il choisit le niveau de l’instrument
re´glementaire. En raison de cette myopie, l’instrument est mal fixe´ et les niveaux
de pollution et d’innovation vont eˆtre diffe´rents des niveaux optimaux. Les erreurs
vont de´pendre de l’instrument utilise´, prix ou quantite´.
Ce travail se situe a` l’intersection de plusieurs litte´ratures. Les articles qui
comparent les instruments selon le niveau d’innovation conside`rent des firmes qui
produisent de la de´pollution (de l’ ”abattement”) (Milliman et Prince, 1989; Jung
et al., 1996; Requate et Unold, 2003). Quatre articles publie´s en 2008 (Amir et al.,
2008; Bauman et al., 2008; Baker et al., 2008; Brechet et Jouvet, 2008) montrent
qu’une des hypothe`ses fondant ces discussions n’est pas valable si l’innovation
re´duit l’impact environnemental de la production d’un bien polluant. C’est l’hy-
pothe`se selon laquelle l’innovation re´duit le couˆt marginal d’abattement. Notre
article inte`gre cette critique et ce faisant nous ajoutons un nouvel ingre´dient en
conside´rant des firmes qui inter-agissent les unes avec les autres ce qui induit une
interde´pendance de leur courbe abattement.
Un re´sultat inte´ressant de cette e´tude concerne l’agre´gation des courbes d’abat-
tement (relations entre le niveau de pollution et le niveau de taxe), dans un mode`le
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d’e´quilibre partiel relativement standard, on observe que le passage de la firme
au secteur modifie conside´rablement la courbe d’abattement. La courbe d’abatte-
ment sectorielle est sinueuse alors que les courbes d’abattement individuelles sont
line´aires. Et alors que l’on aurait pu penser que la possibilite´ d’adopter une tech-
nologie moins polluante re´duise la pente de la courbe d’abattement, ce n’est pas le
cas au nvieau du secteur. Ce re´sultat peut eˆtre vu comme une prolongation de la
critique e´labore´e dans les quatre articles de 2008 mentionne´s plus haut, et il pose
des questions sur certaines analyses de l’effet de l’innovation 19.
La me´thodologie de comparaison des instruments, prix et quantite´s, utilise´e
conside`re une myopie du re´gulateur, et diffe`re de la me´thodologie employe´e par
Weitzman (1974). Dans la premie`re, le re´gulateur n’anticipe pas le processus d’in-
novation alors que dans la seconde, il ignore la valeur pre´cise d’un parame`tre. Un
re´gulateur myope est incompe´tent, il commet une erreur de premier ordre, chaque
instrument est mal fixe´, alors que le re´gulateur incertain fixe de fac¸on optimale
l’instrument e´tant donne´ son incertitude. La me´thodologie de la myopie semble
assez intuitive mais elle est un peu de´sue`te par rapport aux canons acade´miques
qui demandent de fonder des erreurs sur des aspects informationnels comme dans
Weitzman (1974). Il n’est cependant pas e´vident de de´terminer laquelle est la plus
pertinente pour discuter de choix politiques re´els. Ce qui est d’autant plus geˆnant
qu’elles peuvent aboutir a` des re´sultats oppose´s dans des situations non patholo-
giques.
Plus re´cemment, dans le cadre de l’ANR OCAD, j’ai travaille´ sur les potentiels
be´ne´fices environnementaux de l’agriculture intensive (Meunier, 2014a). Inspire´
d’un de´bat au sein des biologistes de la conservation (Green et al., 2005; Godfray,
2011) j’ai e´tudie´ sous quelles conditions il pouvait eˆtre optimal d’intensifier l’agri-
culture quitte a` augmenter son couˆt environnemental local pour re´duire la surface
agricole (strate´gie de land-sparing mise en opposition avec une strate´gie de land-
sharing). La strate´gie optimale de´pend de la forme de la relation entre biodiversite´
et rendement agricole. Apre`s avoir caracte´rise´ la strate´gie optimale dans un cadre
de premier rang j’e´tudie des situations ou une re´glementation incomple`te est mise
en place. L’instrument de politique publique disponible (subvention a` l’agriculture,
19. Par exemple Weber et Neuhoff (2010) e´tudient l’effet de l’innovation sur la comparaison des
instruments prix et quantite´ en situation d’incertitude, en supposant que la pente de la courbe
d’abattement serait re´duite sur le long-terme en raison de l’innovation, nous montrons que c’est
faux. Selon notre e´tude, la comparaison des instruments va de´pendre de l’endroit pre´cis ou` l’on
se trouve le long de la courbe d ?abattement sectoriel, la pente de celle-ci variant beaucoup.
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taxe sur les intrants, ou zones prote´ge´e) a alors une influence sur la technique agri-
cole optimale. Ainsi, par exemple, s’il est optimal dans un cadre de premier rang
d’intensifier l’agriculture cela peut eˆtre faux dans un cadre de second rang, et
notamment, il ne faut pas ne´cessairement subventionner l’agriculture intensive.
4.2 Transition sectorielle
Les aspects dynamiques a` plus long terme sont importants, notamment pour
re´fle´chir aux “transitions” d’un secteur d’un e´tat polluant vers un e´tat non pol-
luant. L’essentiel de la de´pollution d’un secteur ne´cessite un renouvellement de
son capital physique et humain, et ce renouvellement prend du temps. De nom-
breuses politiques environnementales sont associe´s a` des choix irre´versibles de long
terme et un renouvellement du capital productif : de´veloppement des e´nergies re-
nouvelables, isolement de baˆtiments, planification urbaine, promotion de la voiture
e´lectrique et a` hydroge`ne.
Avec Adrien Vogt-Schilb (CIRED & Banque Mondiale) et Ste´phane Hallegate
(Banque Mondiale), dans un article en cours de soumission (Vogt-Schilb et al.,
2012), nous montrons, the´oriquement et a` l’aide de simulations, que l’inertie lie´e
a` la de´-carbonisation d’un secteur justifie d’investir toˆt pour mettre en place une
trajectoire de transition lisse. L’ide´e initiale e´tait de repre´senter le raisonnement
intuitif suivant : il faut du temps pour renouveler le capital d’un secteur car la vi-
tesse de l’investissement est limite´e, et cela justifie d’investir toˆt et ce d’autant plus
dans les secteurs les plus polluants. La contrainte sur la vitesse d’investissement est
repre´sente´e par des rendements de´croissants dans la production de capital propre.
Nous obtenons alors un mode`le comprenant les ingre´dients minimaux permettant
d’expliquer un profil de transition : une dynamique d’investissement d’abord crois-
sante puis de´croissante et un remplacement progressif du capital polluant par du
capital propre 20.
Un proble`me assez pratique motiva ce travail : pour e´valuer les politiques pu-
bliques lie´es a` des investissements des couˆts d’abattements sont calcule´s a` l’aide
de couˆts annualise´s 21, calculs qui sugge`rent que certaines tonnes de CO2 e´vite´es
20. La convexite´ des couˆts de production du capital est ne´cessaire pour expliquer que les couˆts
soient e´tale´s dans le temps. Par exemple, le phe´nome`ne de learning-by-doing ne suffit pas en soi
a` justifier une trajectoire de de´ploiement progressif, en absence de convexite´ il y a tout inte´reˆt a`
retarder les couˆts associe´s a` l’apprentissage et de´velopper brutalement la technologie le plus tard
possible (voir notamment Bramoulle´ et Olson, 2005; Amigues et al., 2014).
21. Par exemple, pour calculer le couˆts d’abattement associe´ a` une voiture e´lectrique : on fait
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couˆtent beaucoup plus che`res que d’autres. Mais cette me´thodologie n’est valable
que dans certaines circonstances notamment quand les couˆts sont stables dans le
temps. Si le couˆt du capital varie dans le temps il faut aussi conside´rer le gain
ou le couˆt a` reporter l’investissement 22 pour calculer un “vrai” couˆt d’abattement
the´oriquement valable. Le long d’une trajectoire de de´ploiement optimale, les couˆts
marginaux d’abattement apparents peuvent eˆtre supe´rieurs au prix de la tonne de
CO2 e´vite´e et diffe´rents entre les secteurs, ce qui n’est pas le cas des vrais couˆts
marginaux d’abattement.
4.3 Learning-by-doing
Lorsqu’une technologie jeune, fraˆıchement sortie des laboratoires est sur le
point de se de´velopper a` une e´chelle industrielle, elle peut eˆtre sujette a` des
phe´nome`nes d’apprentissage par la pratique, ou “learning-by-doing”. La produc-
tion des premie`res unite´s va couˆter cher mais la pratique permettrait de re´duire
progressivement ces couˆts. Il est assez largement admis que les e´nergies renouve-
lables sont sujettes au learning-by-doing mais aussi d’autres technologies comme la
capture et la se´questration du carbone, ou les voitures e´lectriques et a` hydroge`ne.
Le phe´nome`ne de learning-by-doing associe´ a` des externalite´s de savoir faire peut
justifier les politiques de soutien a` certains technologies (Arrow, 1962). Deux autres
aspects du phe´nome`ne ont retenu mon attention.
Il n’est a priori pas e´vident de de´terminer si l’incertitude et l’obtention d’infor-
mation favorise le de´veloppement d’une technologie sujette au learning-by-doing.
Le fait de de´velopper une technologie permet de la pre´parer au cas ou` elle s’ave`re
ne´cessaire par la suite. Cet argument sugge`re que l’incertitude concernant le couˆt
des e´missions de CO2 justifie un de´veloppement toˆt d’une technologie verte su-
jette au learning-by-doing. Mais, d’un autre coˆte´ l’incertitude incite a` la prudence
et le fait que la technologie puisse eˆtre moins utile que pre´vue pourrait motiver
une re´duction de son de´veloppement aujourd’hui. Avec Dominique Finon (CIRED)
nous re´solvons cette tension apparente en e´tudiant la valeur d’option associe´e au
de´veloppement d’une technologie sujette au learning-by-doing, l’analyse est ap-
plique´e au cas de la capture et se´questration du carbone.
la diffe´rence entre les couˆts annualise´ d’une voiture e´lectrique et d’une voiture essence que l’on
divise par les e´conomies d’e´missions annuelles.
22. Comme l’expliquent Mensink et Requate (2005), ce gain a` attendre est une des composante
de la valeur d’option a` la Dixit et al. (1994), qui n’est pas pre´sente dans la de´finition de Arrow
et Fisher (1974).
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Nous montrons qu’en pre´sence de learning-by-doing il est important de distin-
guer deux de´cisions, une de´cision discre`te de de´ploiement ou non de la technolo-
gie (est-ce que la technologie est utilise´e ?) et une de´cision continue d’e´chelle de
de´ploiement (combien produire aujourd’hui ?). En situation d’incertitude, le fait
d’apprendre demain le vrai couˆt des e´missions de CO2 a des effets oppose´s sur les
deux de´cisions : cela augmente l’incitation a` de´ployer la technologie aujourd’hui
mais cela re´duit l’e´chelle de de´ploiement. Ainsi, le re´sultat va de´pendre de la situa-
tion de re´fe´rence dans laquelle je n’apprends rien demain. Si dans cette situation,
je ne de´veloppe pas la technologie, la perspective d’apprendre la vrai valeur du
CO2 demain augmente mon incitation a` de´ployer la technologie, il faut se pre´parer
au cas ou` le CO2 couˆterait cher. Par contre, si je de´veloppe la technologie sans in-
formation, la perspective d’obtenir de l’information, et e´ventuellement apprendre
que la technologie est inutile, va m’inciter a` re´duire l’e´chelle du de´ploiement 23.
Le phe´nome`ne d’apprentissage et plus ge´ne´ralement celui de “changement tech-
nique induit” soule`ve aussi des questions pratiques d’e´valuation des couˆts d’abatte-
ment associe´s a` une option technique jeune. En pre´sence d’effets d’apprentissage,
il n’est pas e´vident de savoir comment prendre en compte les gains associe´s a`
l’apprentissage dans le calcul du couˆt de la tonne de CO2 e´vite´e. Il n’y a pas de
difficulte´ the´orique, il est possible de de´crire les caracte´ristiques d’une trajectoire
optimale de de´ploiement et a` chaque instant, le long de cette trajectoire, le prix du
CO2 serait e´galise´ avec un couˆt d’abattement pertinent inte´grant les gains d’ap-
prentissage (voir notamment Goulder et Mathai, 2000; Bramoulle´ et Olson, 2005;
Amigues et al., 2013).
Il y a deux difficulte´s pour ope´rationnaliser ces e´tudes the´oriques, la plus impor-
tante conceptuellement est que le couˆt d’abattement pertinent a` une date donne´e
va de´pendre de l’ensemble de la trajectoire, et notamment du futur. Une seconde
difficulte´ est lie´e aux limites analytiques. Dans la pratique, une trajectoire de
de´ploiement technique consiste a` de´velopper en paralle`le plusieurs e´le´ments sou-
mis aussi a` des phe´nome`nes d’apprentissage et d’inertie. L’e´tude the´orique de l’en-
semble de ces e´le´ments est difficile voire hors de porte´e Par exemple, dans le cas
23. Techniquement, la re´solution de la tension repose sur l’existence d’une non-convexite´ as-
socie´e au learning-by-doing. Cette non convexite´ explique l’existence de plusieurs optimums lo-
caux dont un sans de´ploiement. La de´cisions discre`te revient a` de´terminer quel optimum local
est global. Lorsque l’information est disponible, il est possible que l’on saute d’un optimum en
coin sans de´ploiement a` un optimum inte´rieur avec de´ploiement, par contre l’optimum local avec
de´ploiement est associe´ a` un de´ploiement plus petit.
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de la voiture a` hydroge`ne, il faut non seulement de´terminer la dynamique de pro-
duction de voitures a` hydroge`ne mais aussi le de´veloppement de la technologie de
production d’hydroge`ne, du parc e´lectrique correspondant, et de l’infrastructure
de transport et de distribution.
Avec Anna Creti, Alena Kotelnikova et Jean-Pierre Ponssard en essayant
d’e´valuer le couˆt de la tonne de CO2 abattue par le de´ploiement de la voiture
a` hydroge`ne en Allemagne, nous avons e´labore´ une me´thodologie permettant de
lier les discussions pratiques avec des experts sectoriels a` une approche the´orique
de second rang. Cela ne´cessite de changer d’e´chelle et de conside´rer une trajectoire,
a priori sous-optimale, comme un tout dont il faut de´cider de la date de lancement,
le prix du CO2 a` cette date peut eˆtre interpre´te´ comme le couˆt d’abattement de
l’option technique, sous certaines conditions (Creti et al., 2015). Ces re´flexions sont
au cœur de recherches en cours sur les strate´gies de de´ploiements de technologies
jeunes.
5 Conclusion
Ma the`se portait sur le fonctionnement des marche´s de l’e´lectricite´ et l’in-
vestissement en capacite´ de production. Progressivement j’ai travaille´ sur les
re´glementations environnementales et leurs relations avec les strate´gies d’investis-
sement et d’adoption de nouvelles technologies. C’est l’observation des politiques
climatiques, notamment le syste`me europe´en de marche´ de permis d’e´mission qui
a inspire´ ces recherches. Plus re´cemment, je me suis inte´resse´ aux politiques nu-
tritionnelles. Un sujet transversal est l’influence de l’incertitude sur les de´cisions
d’investissement des firmes et le choix de politiques optimales. L’incertitude et
l’asyme´trie d’information influence le niveau optimal des instruments de politiques
environnementales mais aussi le choix de ces instruments et peuvent justifier la mo-
bilisation d’instruments a priori inefficaces.
Sur le moyen terme j’envisage de continuer a` travailler sur les marche´s de
permis d’e´mission et leur design pour faire face a` l’incertitude. Il semble important
de comprendre comment trouver un compromis entre une flexibilite´ ne´cessaire
pour faire face aux ale´as et un besoin, notamment exprime´ par les industriels, de
visibilite´ sur le long terme. Il semble en effet crucial aujourd’hui de trouver un
moyen de couvrir les risques associe´s au de´veloppement de nouvelles technologies,
et ainsi d’engager le re´gulateur futur a` une politique environnementale cohe´rente
avec les choix actuels.
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Par ailleurs, mes recherches sur les re´glementations environnementales dans
l’incertain et la comparaison des diffe´rents types d’instruments, soule`vent des ques-
tions quant a` la robustesse de certains re´sultats standards. Il est e´vident que la
politique environnementale doit prendre en compte l’incertitude, le choix de l’ins-
trument et son niveau de´pendant d’anticipations sur des variables fondamentales :
les gouˆts et les couˆts. Un autre type d’incertitude porte sur le mode`le pertinent
pour repre´senter le comportement des marche´s et les e´ventuelles imperfections.
Le mode`le utilise´ a des conse´quences sur la politique optimale et sur l’e´valuation
des politiques re´elles. Cela sugge`re qu’il faille trouver un crite`re d’e´valuation des
politiques environnementales robuste a` ces diffe´rents niveaux d’incertitude.
Ensuite, je souhaiterai poursuivre mes recherches sur l’innovation et le
de´ploiement de technologies vertes. D’une part, je souhaite travailler sur la concur-
rence entre technologies vertes dans le prolongement du travail sur la voiture a`
hydroge`ne et inspire´ de sa compe´tition actuelle avec la voiture e´lectrique. Sur ce
sujet, j’aimerais re´fle´chir a` la se´lection de technologies par le marche´ ou par la
puissance publique. Une critique fre´quente des politiques industrielles concerne
leurs influence sur le processus de se´lection technologique et en misant sur le mau-
vais cheval elles pourraient mettre l’e´conomie sur de mauvais rails. Alors que la
litte´rature en e´conomie repre´sente ge´ne´ralement le roˆle du marche´ dans l’allocation
des ressources rares, son roˆle comme force de se´lection, quoique souvent mentionne´,
n’est pas souvent repre´sente´e. Mobiliser la litte´rature en e´conomie e´volutionnaire
(Nelson et Winter, 1982, 2002) semble une piste prometteuse.
Enfin, je souhaiterais travailler sur la co-e´volution entre pre´fe´rences et techno-
logies. En paralle`le a` mes re´flexions sur les biais comportementaux et le paterna-
lisme, je me suis inte´resse´ aux biais de perception des risques et notamment ceux
associe´s a` de nouvelles technologies. Les de´bats de socie´te´ sur certaines technolo-
gies (OGM, agriculture Bio, aspartam, nucle´aire) mettent en e´vidence un de´saccord
plus profond qu’une asyme´trie d’information entre les diffe´rents intervenants. Ces
de´saccords jouent sur la se´lection de technologies et les trajectoires de progre`s tech-
niques. Les pre´fe´rences des consommateurs et des citoyens sont influence´es par les
technologies existantes, et exhibent des phe´nome`nes d’apprentissage et d’inertie
qui devraient eˆtre mis en regard des phe´nome`nes dynamiques associe´s au progre`s
technique. De plus, les pre´fe´rences des consommateurs peuvent eˆtre influence´es
par des politiques publiques et par les strate´gies de marketing des firmes. Cette
inter-de´pendance me´rite d’eˆtre e´tudie´e pour mieux comprendre les phe´nome`nes de
transitions et les choix de socie´te´s associe´s.
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